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I. INTRODUCTION 

L'histoire des pays du Tiers-monde a mis en relief le role de l'Education consideree comme
 
ferment de developpement socio-economique et porte d'acces des peuples pauvres au tnieux etre.
 

En Haiti, de serieux efforts ont etc consentis dans ce domaine. Cependant, l'evaiuation du systeme 
educatif a revele des deficiences au niveau administratif et pedagogique. Beaucoup d'ssais de 
redressement de la situation sont restes vains ou n'ont fourni que de faibles resultats. Dans la majeure 
parie des cas, ils n'ont pas etc le fuit de recherches scientifiquement menees, mais plutot des vues 
brillantes de lesprit. 

IT.OBJCIFS 

L'etude que nous entreprenons, pretend creuser les conditions de travial de l'enseignant haitien. 
Quels facteurs attirent les futurs maitres? Comment les maitres sont-ils recrutes et assignes aux ecoles? 
Quels facteurs aident au maintien des maitres dans le systeme? Quels sont les facteurs do motivation et de 
demobilisation inherents au systeme educatif educatif haitien. 

Les objectifs retenus pour la realisaiton de l'etude sont les suivants: 

1) Determiner les causes generales d'abandon du systeme educatif par les maitres en service. 

2) Repere les facteurs capables d'attirer et de conserver les enseignants dans l'exercice de la 
profession. 

3) Proposer des solutions capables d'avoir un impact positif sur la performance des enseignants de tout 
le systeme educatif. 

4) Voir si les facteurs de motivation et de demobilisation sont les memes pour les maitres du promaire et 
du secondaire. 

5) Renforcer les capacites du Ministere de lEducation Naitonale par la realisation d'etudes du meme 
genre. 

II s'agit donc de collecter des donnes sur la situaiton sociale et economique des maitres en service, 
de les interpreter, de faire des recommandations aux responsables de l'Educadon en Haiti et de leur 
proposer des strategies capabables d'ameliorer le rendement de l'ecole haitienne. 
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Cette etude savere une necessite pour Haiti. 

1) L'investigation est en elle-meme un stimulant our les maitres. Elle sera pour eux 1expresion de 
la volonte du Ministere de l'Education Nationale d'aborder les problemes et de les resoudre 
sur la base de donnees scientifiquement collectees. Des It debut des travaux de champ, 
'application des instruments de collecte de donnees amenera les maitres a une prise de 

conscience plus aigue de la situation de l'ecole haitienne. 

2) La diffusion des infornations et conclusions ouvrira la voie a une vraie decentralisation au 
niveau des prises de decisions tomutes les fois que les solutions apportees aux problemes 
tiendront compte des suggestions des enseignants. 

3) Cette recherche axee sur la motivation des enseignants suscitera des etudes plus poussees 
sur les mecanismes de dysfonctionnement du systeme educatif haitien. 

4) La realisation de l'etude dans une dynamique de recherche- formation aura un impact 
positif sur les etudiants des universites qui seront retenus comme auxilliaires aux 
differentes pheses de la recherche. 

5) Enfin, cette recherche rencontre les pre occupations du Ministere de 'Education Nationale qui 
vient d'opter pour la ge ne rlisation de ]a formation des maitres. Recemment le Ministre de 
l'Education Nationale a mis l'accent sur la rationalisation des structures, La mobilisation des 
procedures administratives et le renforcement de l'efficacite et du rendement du personnel. 

Les resultats de cette investigation aideront a completer l'ensemble de ces demarches. (cf. 
"Les grandes lignes de la Politique Educative" Ministere de l'Educaiton Naitonale d'Haiti, 
Fevrier 1987.) 

IV.METHQDOLOGIE 

L'etude sera realisee a partir d'un echantillon preleve sur la population parente que represente 
l'ensemble des maitres du cours primaire oeuvrant dans le pays. 
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Haiti compte 8,200 maitres pour le cours primaire. Des donnees d'observation revelent que la 
plupart de ces maitres sont de sexe feminin. Ce qui rend inoperante la categorisation "Homme-femme". 
D'autre part, ne disposant pas de listes, il nous sera impossible d'opere un choix totalement aleatoire des 
maitres a interroger. Nous serons contraints de faire le tri des enquetes en tenant compte de certains 
criters. 

1) Haiti compte 9 departements geographiques. Nous nous proposons d'avoir une zone-vile par
 
departement. L'expression zone-ville aide a preciser que le milieu rural irnporte aussi. Nous
 
ajouterons une zone-ville pour le Departement de Iouest. La Vile de Port-au- Prince etant la
 
capitale du pays, le choix d'une autre zone-ville est un garatie.
 

2) Quatre categories seront retenues pour la selection des maitres en milieu urbain et en milieu rural 

URBAIN RURAL
 

Congr6ganiste pivde .................... CPU Congr6ganiste piv6e ................... CPR
 
Privde Laique ................................ PLU Prive LaTque .............................. PLR
 
Publique traditionelle .................... PTU Publique traditionelle ................... PTR
 
Publique r6forme .......................... PRU Publique r6forme ......................... PRR
 

3) Une ecole de chaque categorie sera retenue par zone-ville. Ce qui fait un total de 8 ecoles part zone­
ville. Trois maitres seront interroges dans chacune des ecoles. Le nombre de maitres a interviewer 
dans une zone-ville est donc 24. La taille globale de l'echantillon sera de 240 maitres pour les 10 
zones villes choisies. 

D'autres donnees seront collectees aupres d'un echantillon reduit de maitres du secondaire (60 
maitres). II s'agira de mesurer si les preferences en fait de prestations sont les memes que pour le 
primaire. 
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V. COLLECTrE DE DONNES 

Pour le choix des techniques do collecte de donnees a utiliser nous comptons tenir compte du type 
d'informations dont nous avons besoin, du degre d'accessibilite des maitres et des'caracteristiques 
generales du professorat haitien. 

1) Des le mois d'octobre 1987, une entree pilote dans le terrain sera effectuee. Des etudiants duniversiu 
seront recrutes coamme auxillaires de recherche. L'objectif de l'entree pHote est la realisation d'un 
pre-sondage sur un echantillon reduit. L'initiative nous permettra de mieux choisir les variables a 
inclure dans le questionnaire final. 

2) Le questionnaire sera redige en creole et en francais en collaboration ave les etudiants. Ce 
questionnaire sem accompagne d'une lettre ou sera precise: 

a) le nom de lInstitution qui reafisz.l'etude 

b) les motifs qui ont preside a l'initiative de 1'etude 

c) un mot d'encouragement pour porter les maitres a cooperer. 

L'Enqueteur remplim lui meme le questionnaire au moment du face a face ave le maitre. l'appui du 
Ministere do lMducation Nationale sera necessaire a ce niveau. Cependant, nous n'ecartons pas la 
possibilite du recours a une prime monetaire pour porter les enquetes a fourninr les informations 
requises. 

Nous veillerons a cc que 1'ensemble du questionnaire ne reslame pas plus de 20 minutes pour etre 
rempli. 

I1s'agira d'un qu-stionnaire mixte. Nous comptons inclure des questions structurees, germees et 
quelques questions onwertes susceptibles de fourninr une information plus etendue. 

Le questionnaire sera preteste au mois de Fevrier 1988 sur tin echantillon restreint. L'objectif sera 
de s'assurer d l'univocite des questions qui seront comprises de la memo facon par tous les 
enquetes. 

Ce sera aussi une base auxilliair: pour la prevision des difficultes de so presenter au moment du 

traitement de l'information. 
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VI. CHRONOQRAMME D'AZIJYS
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S6minaire de m6thodolgie pour 6tudiants 

Entrde pilote/terrain 

Preparation questionnaires . ........... 

Pretest questionnaires ED 

Rddaction finale des questionnaires
 

Entrainement des interviewers et collecte
 
de donnds 

Codification/Traitement . 

Rapport final 

Traduction 

Conf6rence Nationale 



VII. ADMINISTRATIN 

Le Responsable general de la recherche et la Secretaire sont les seules personnes appelees a accompagner 
le projet pendant les deux anness prevues. Les autres taches seront realisees sur la base de contrats par des 
chercheurs assistants. Un certain contact sera maintenu avec ccs derniers (invitation aux reunions 
d'information et participation a la conference natio.iale) memo s'ils n'auront travaille que pendant une 
tranche de temps bien definie (3 a 5 mois). 

Le Responsable general de la recherche recevra une retribution mensuelle calculee sur la base de 
son salaire mensuelle au Ministere de 'Education Nationale det du pourcentage d'heures qu'il est dispose a 
foumir. Une secretaire nommee a mi-temps recevra aussi son salaire a la fin de chaque mois. 

VIII. FONCTION ET A-TRIBUTIONS DU RESPONSABLE GENERAL DE LA RECHERCHE 

1) Assumer la plat,ification de l'ensemble des activites de recherche. 

2) Aider dans le domaine de ses competences a la realisation des seminaires de recherche­
formation et d'autres activites liees a la rechereche. 

3) Proceder a la nomination du personnel appele a oeuvrer dans le projet. 

4) Exercer la supervision et le controle de l'ensemble des activites de recherche. 

5) gere l'ensemble des ressources humaines, financieres et materielles. 

6) Recevoir les conseils techniqu3s et professionnels de l'equipe du IEES Project et du Comite 
technique AMESED. 

7) Preparer les instruments de collecte de donnees. 

8) preparer le budget et faire periodiquement un rapport detaile des depenses effectuees. 
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9) Prendre toute autre decision susceptible d'aider a la pleine realisation du pmjet. 

IX. FONCTIONS DE L'ASTSTANT DE RECHERCHE CHARGE DE L'ETUDE SUR LBS 

STATUS DE LNSEIGNANT 

Sous l'autorite du Responsable General de la recherche, il est charge de: 

1) Synthetiser les regles et lois gouvernementales regissant 'entree au professorat, 'assignation a un ost 
determine, les nransferts, la promotion et la retraite. 

2) Synthetiser les donnees relatives au traitement accorde aux maitres, salaires, proffil requis etc.. 

3) Decrire la balance actuelle entre stimulants et facteurs de demobilisation. 

4) Analyser les stimulants en termoe d'efficacite, d'equite, de consistance interne et 
d'opportunities pour la promotion professionnelle et le recyclage. 

5) preparer un rapport final sur les statuts des professeurs d'Haiti et les moyens mis en oeuvre pour les 
stimuler. 

X. FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS DE L'ASSISTANT CHERCHEUR CHARGE DE 

LINVESTIGATION DE CHAMP 

Sous 'autorite du Responsable general de la recherche, il est charge de: 

1) preparer les instruments necessaires a la collecte de donnees.
 

2) choisir le materiel approprie pour lfentrainenement des enqueteurs.
 

3) superviser le pretest des instruments et du protocole d'entretien.
 



4) clarifier les items inscrits au questionnaire derentretien sur la ase des donnees recueillies au cours du 

pretest. 

5) arranger le support logistique necessaire pour Ia realisation des entretiens. 

6) preparer le protocole d'entretien. 

7) diriger et supervise I&collecte de donnees sur le terrain. 

8) collecter les entretiens deja realisem. 

9) preparer un rapport final en decrivant 'entrainc-nent, le pretest, le processus d'entretien,les difficulte 
qui peuvent affecter la fidelite et la vraidite des informations recueillies. 

XI. FONCTIONS ET A-17RIBLMFONS DE UASSISTANT CHERCHEUR CHARGE DU 

TRAIEMENTU DES DONNEES 

Sous l'autorite du Responsable general de la recherche, ilest charge: 

1) d'entrainer les codificateurs de donnees 

2) diriger et superviser la codification des donnees recueilies 

3) analyser les donnees recueillies au moyen du questionnaire d'entretien. 

4) prepare un rapport final sur l'analyse realisee (precision sur le pourquoi du choix de certains paramel 
et techniques statistiques appliques.) 
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1.0 INTRODUCTION 

History has proven that education plays 
a fundamental role in promoting 
socioeconomic development and opening 
access to better living for the poor. At 
some moment of their histories, most 
countries have questioned their educa-
tional system. This happened in Haiti 
during the 1970s. At that time it was 
decided to reform the existing education-
al system. The first effort was focused on 
the primary education sector: develop-
ment of new curriculum, teacher training, 
and use of the national language in the 
teaching and learning processes. 

The present study is a part of the Im-
proving Incentives for Basic Education 
(IIBE)(1) activities related to the 
"Research on Teacher's Motivation." 
Planned in August 1987, this program will 
be implemented during two years. It will 
be carried out by a team comprised of a 
coordinator for research, many assistant 
researchers, and twenty student assistants 
from the University of Haiti. 

The objectives for this review are as fol­lows: 

" 	synthesize governmental rules and 
regulations regarding beginning 
teacher's programs, transfers and 
hirings, promotions and retirements, 
etc.; 

" 	synthesize data concerning salaries, 
wages, fringe benefits, and other ad­
vantages related to the.teachingprofession; 

" 	describe the present balance be-
tween positive and negative factors 
of motivation; and 
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9 	analyze positive factors of motiva­
tion in terms of efficacy, equity,
internal consistency, and profes­
sional opportunity. 

To attain these objectives the follow­
ing institutions and organizations were 
contacted: 

• The Direction of Fundamental 
Education within the Ministry of 
Education (MEN). However, 
many of the interview questions 
could not be answered here be­
cause of the lack of information 
and data collection within this ser­
vice; 

* 	The Direction of Vocational
 
Education and Proficiency
 
Programs of the MEN;
 

* 	The Archive Service and the 
MEN Personnel Archive Depart­
ment; 

* 	The Documentation Center; 

* 	The National Institute of Pedag­
ogy; here we met the director of 
the Institute and the Coordinator
 
for Evaluation. We were told that
 
the institute had started a study on 
primary education in the private 
sector, but this was abandoned be­
cause of the lack of cooperation 
from school directors; 

• The IBE Project; her e imetthe coordinators for the inde­
pendent & disadvantaged schools. 
They were supposed to provide 
this study with information regard­
ing the private school sector; 



* 	The director of one of the highly 
regarded private schools of Port-au-
Prince. 

In general, the research suffered from 
the shortcomings of written documents 
on Haitian primary education. Also, little 
data was available from the contacted in-
stitutions. Consequently, the research hi-
struments were modified in order to 
adjust to the situation. This resulted in 
two different questionnaires (see Annex). 

2.0 THE PRIMARY EDUCATION 
SECTOR 

2.1 THE REFORM SYSTEM 

By the March 7, 1978, deadline, the 
MEN was in charge of primary education 
and the Normal Schools. Prior to that 
time, the Ministry of Education held 
responsibility for the urban education sec-
tor, while the Ministry of Agriculture was 
in charge of the rural one. The urban 
primary education sector was comprised 
of six grades while the rural one had 
seven. 

In 1978, the curricula of the Normal 
Schools were standardized, although the 
core courses of rural education were still 
taught. These courses were: Agriculture 
Education, Communal Education, and In-
dustrial Arts. Because of these extra cour­
ses, the school leavers were able to teach 
everywhere. The budget was stand­
ardized by transferring some positions 
from the Ministry of Agriculture to the 
MEN. 
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There was another shift in 1980. The 
educational leaders decided to make 
these changes to adjust to the expan­
sion of the school population. A Na­
tional Pedagogy Institute was created 
with French aid and French experts 
were hired to help develop the 
teacher's formation programs and to 
implement the reform. This new struc­
ture was functioned parallel to the 
traditional one. The "Certificat d'-
Etudes Primaire" (the diploma signal­
ing the end of the elementary 
education) was eliminated. The educa­
tional system was redesigned and 
divided into three cycles lasting a total 
of ten years (4 + 3 + 3). Added to this 
was another three-year cycle called the 
Secondary Cycle. 

The first cycle, lasting four years, en­
rolled children between six and ten 
years old, and grouped the classes into 
preparatory and elementary tracks. 

The second cycle, lasting three years, 
contained two years of "cours moyens," 
plus one year of observation. 

The third cycle, also lasting three 
years, was aimed at completing the 
basic education. After passing an ex­
amination and earning the "Diplome d'-
Etudes Fondamentales," the students 
were oriented to the technical or 
general branches, according to their 
choice. 

(DIAGRAM on following page) 

The reformed basic education aims 
at: 
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* 	making student participate in the 
learning and teaching process, and 
to be able to find the information 
necessary for his or her education; 

* 	promoting apprentice activities 

thereby enabling the student to
 
develop practical skills; 


" 	developing creativity, a sense of in-
itiative, and imagination.(2) 

Consequently, the student must: 

* 	master the scientific and technical 
general knowledge necessary for 
developing apprenticeships; 

master the fundamental tools of 
communication, such as speaking, 
writing, drawing, calculating. etc.; 

develop skills in scientific observa-
tions and analysis, and have a sense 
of initiative; 

thinking and be-develop positivet henkin g n-
havior in order to meet the exigen-

cies of socioeconomic development; 

o 	 become accustomed to the working 
world; 

" 	develop high standards of moral, so-
cial, and spiritual values.(3) 

The reforms mistakenly overem­

phasized the linguistic aspects. Also, the 
public did not fully understand all the 
potential impact of these reforms. This is 
why it was slowly abandoned. Beginning 
in 1987, students were reoriented toward 
the traditional system. 
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2.2 THE RADTIONALSYSTEM 

The traditional system and program 
are based on the old French system. 
Following Kindergarten, the primary 
cycle is comprised of six grades: 

Cours Preparatoires I & II, 
Cours Elementaires I & II, and 
Cours Moyen I & II. 

The student can repeat any grade in 
the public schools, but some private 
schools limit the number of repetitions. 

Haitian elementary education is 
characterized by a high percentage of 
grade repetition and dropout. Very 
few students pass, especially during the 
first school years. Only 41.3% pass the 
first grade and 69.9% pass the second 
grade. At the sixth grade level, 

however, 96.6% are successful. The 
grade repetition rate ranges from 
12.4% to 25.5% during the first five 
school years. This drops to 3.4% in the 

sixth year, 33.2% of the studentsdropout during the first year of school­
igol.4 
ing only.(4) 

(DIAGRAM on following page) 

On the average, a student spends 
12.5 years in order to get a school 
diploma. However, this average differs 
significantly from urban to rural zones. 
It falls to 11 years in the cities and rises 
to 14 years in the rural areas.(5) 

Another characteristic of the traditional 
system is the age of the students. Most of 
them are above the average age. The 
class mix of older and younger children 
creates a difficult problem of matching 
didactic material to student needs. 
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In the traditional system the private sec-
tor is very important. In 1986, the MEN 
statistics showed that 70% of the school 
institutions and 65% of the staff belonged 
to the private sector. This sector groups 
the schools based upon the backing of 
local communities, religious organiza-
tions, and voluntary private associations. 
Some of these schools are profit-making 
institutions. The performance of the 
private sector depends largely on the 
zone being considered. On the average, 
the urban student in private school 
spends ten years and the rural students fif-
teen to earn a diploma. 

3.0 TEACHER TRAINING 

The title of teacher is given to everyone 
who is working the teaching profession 
regardless of his/her educational qualifica-
tions. 

The initial training of the teachers is as-
sured by ten officially acknowledged in-
stitutions, four ofwhich are in the private 
sector. In principle, they apply the same 
program of basic training. In practice, 
however, one observes a difference be­
tween the curriculum of the private sector 
and that of the public sector in the level 
of their structure, their duration, and 
their content. This is, for example, the 
case with Lavaud Teachers College in the 
Northwest. Although it is not recognized 
by the government, it has a certain 
popularity and a certain respect due to its 
innovative program. The academic level 
requi ed for admission is lower than that 
demanded by those institutions officially 
acknowledged, but the duration of the 
studies at Lavaud is longer, more than 
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five years. Lavaud's principle objective 
is to tri":n teachers to be capable of ad­
justing their methods to the conditions 
of rural life. 

The continuous training of the 
teachers is assured by the National 
Education Institute (IPN). The 
program consists of ten subjects, repre­
senting a foundation of 224 hours of in­
struction. They are: Philosophy, Basic 
Reform Orientations, Oral French, 
Child Psychology, Creole, Math, 
Awakening Activities, Social Studies, 
Physical Education, Cultural Activities, 
and Distance Teaching. However, no 
objective measure of the teaching ef­
ficiency has been systematically 
designed. 

Teacher training is provided by fif­
teen regional educational centers 
across the country. The capacity of 
these centers and their geographic 
divisions are sufficiently adequate to as­
sure access to teachers of all regions. 
The serious problem seems to be the 
shortage of training for guidance coun­
selors and the lack of coordination be­
tween the programs. 

The level of training of teachers 
remains very basic. The poor employ­
ment prospects, the exceptionally low 
salaries, and the bad working condi­
tions make recruiting qualified can­
didates for the training schools 
difficult. This is confirmed by the statis­
tics published by the National Ministry 
of Education. 

Other teacher training problems are 
cited below: 



" 	Total absence of precise training ob-
jectives clearly describing the 
desired performance; 

* 	Lack of coordination between the 
National Ministry of Education's set 
of goals and the political objectives 
of the teacher training subject mat-
ter which are determined by the 
Planning Ministry;(6) 

* 	Nonexistence of a continuous 
program that permits control of the 
new program's improvements; 

* 	Absence of incentives. No certifi-
cates are awarded and participation 
in a training period does not lead to 
promotion; and 

" 	Absence of basic data regarding the 
number of teachers to be trained 
which does not allow the IPN to set 
teacher training goals. 

An agreement was made to coordinate 
programs of all centers and to adjust them 
with those of the Normal Schools. 
Through this coordination it was expected 
to train non-qualified teachers from the 
remote areas by a system of "credits" and 
to help them obtain the CAP (Education-
al Aptitude Certification). The centers 
however, still lack competent educators 
capable of effectively conducting the 
teacher training process. 

The private sector experiences the 
same kind of problems. Apart from the 
few schools requiring the Normal School 
degree for teaching, most of the private 
school classes are taught by poorly 
prepared teachers. Generally, their 
academic levels are between the CEP 
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(Elementary School Certification) and 
the "philosophy class" (freshman year at 
the American University). The few 
coming from the teachers' training 
schools are, for the most part, monks. 

The teachers' training programs were 
an important component of the reform 
system. The goal was to retrain the 
teachers to permit them to master the 
new programs and didactic materials. 

(See Tables Following) 
It was intended to operationalize this 

in two steps. The first was aimed at 
training the teachers so that they would 
be able to perform adequately in the 
fundamental schools (first cycle). The 
second step was targeted at the second 
cycle. In the transitory phase, it was 
agreed to tenure all the teachers who 
had ten years or more of experience, 
and who would attend a special training 
session. According to the General In­
spection Office, the retraining process 
was mandatory for public servants and 
optional for private sector teachers. 
But this retraining program failed be­
cause of technical considerations. 
First, the participants were selected by 
the academic inspectors rather than the 
school directors. Second, participation 
in any session did not offer career ad­
vantages. Third, the trainees refused to 
attend the qualification tests. The 
results of these tests would have helped 
to improve the quality and the efficien­
cy of the training process. 



ELEMENTARY SCHOOLS ENROLLMENT ACCORDING TO 
SECTORS OF EDUCATION 

FROM 1973,74 TO 1983/84 SCHOOL YEARS 

STUDENT ENROLLMENT 
YEAR TOTAL PUBLIC SECTOR PRIVATE SECTOR 

1973/74 431,607 252,996 178,611 

1974/75 451,140 257,999 193,141 

1975/76 487,135 280,187 206,948 

1976/77 510,716 269,729 240,987 

1977/78 517,723 266,204 251,519 

1978/79 528,611 267,112 261,499 

1979/80 580,127 277,458 302,669 

1980/81 642,391 277,268 365,123 

1981/82 658,102 282,366 375,736 

1982/83 723,041 293,328 429,713 

1983/84 723,070 325,690 457,380 

-Kirnp- TT-T4Z 1ncdr 4Zmf~rc Mnu 105Zr­



ELEMENTARY SCHOOL INSTITUTIONS ACCORDING TO
 
SECTOR OF EDUCATION
 

FROM 1973174 TO 1983/84 SCHOOL YEARS
 

YEAR TOTAL 

1973/74 2418 


197475 2730 


1975/76 2788 


1976/77 2798 


1977/78 2841 


1978/79 2066 


1979/80 2996 


1980/81 3271 


1981/82 3221 


1982/83 3241 


i983/84 3403 


STUDENT ENROLLMENT 
PUBLIC SECTOR PRIVATE SECTOR 

891 1527
 

900 1830
 

904 1884
 

900 1898
 

906 1935
 

935 2301
 

958 2038
 

994 2277
 

1000 2221
 

1000 2241
 

1055 2348
 

Source: IHS, Basic Statistics, May 1986 



Some innovations were undertaken 
apart from the training and retraining 
programs: 

* 	training of academic advisors for the 
regional office level (CPR). Their 
role would be to supervise inservice 
programs, to assist and advise the 
teachers; 

* 	reassessing and redefining the ad-
ministrative and academic functions 
of the inspectors in order to make 
them spend more time and energy in 
instructional leadership. For the 
same purpose, an inspection career 
field was created and a recruiting ex-
amination istitutionalized. The 
candidates who pass this examina-
tion were trained for a year at the 
IPN; and 

introducing the basic principle of 
the "Reform" in the curriculum, 

4.0 REVIEW OF THE STATUS OF 
TEACHERS 

Although teachers play an essential role 
in the educational system and social 
development, the teaching profession is 
not highly regarded. People consider it as 
a last choice for a career. This fact is sup­
ported by the position of the teaching 
profession at the lowest rank on the civil 
service scale. On the average, teachers'
salaries are the lowest of all civil servants. 

Being aware of this situation, the offi-
eian wreleased aonthi 	8 aid 

cials released in 1982 a document aimed 
at improving the teacher status, clarifying 
teacher obligations and rights, and specify-
ing the incentives related to the teaching. 
Two years later, in 1984, another teaching 
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status was designed and published. It 
was focused on job security and career 
guarantees. However, one might note 
that this status document did not cover 
the private sector. 

4.1THE PRIVATE SECTOR 

The data concerning the private sec­
tor was collected from selected county 
institutional leaders. The IPN had pre­
viously tried to conduct a study on the 
private sector, but it was abandoned be­
cause of a lack of collaboration from 
the school directors. Actually, the lack 
of comparative data is the main reason 
explaining the nonstandardization of 
teacher status in Haiti. 

Schools are more or less advantaged
according to considerations such as 
those of position, clientele, means, etc. 

Some ministries have used the concept 

of"grandes ecoles" in referring to the 
advantaged schools. One might argue
about the use of such concepts which 

lead to segregation of Haitian schools. 

4.1.1 Advantaged Schools 

It was impossible to determine these 

school administrative and staff require­
ments because of the presidential politi­
cal campaigns. Because of the 

sociopolitical turmoil, it is difficult to 
conduct dispassionate research in­
quiries with the school leaders in other 
settings. Only one school administra­
tion (from the "Centre Feminin du Bois 
Verna" (DuBois Verna Female 



School)) was fully interviewed. In this 
school the criteria for appointment, as-
signment, promotion, salaries and wages, 
benefits, and layoff are as follows, 

Appointment. To be appointed as a 
teacher in DuBois Verna Female School 
the applicant should: 

* be a graduate from the Normal 
School. To 'each at the tenth grade 
and above, there is an additional 
three years of experience required; 

* 	be a female; 

* 	be fluent in French; and 

* attend a one-year beginning 

teacher's program. 


Assignment. To be assigned to a posi-
tion the applicant should have: 

" three years of experience for the 
tenth grade level and above; 

* 	four years of experience for the 
ninth and eighth grade levels; and 

* 	five years of experienc, for the
 
seventh grade level. 


Promotion. A teacher will be ad-
vanced to a higher class when there is a 
vacancy into which he could be promoted 
as supervisor. The criteria for career 
promotions are related to the time spent 
in teaching, the efficiency of the teacher, 
their personal values, and school interests. 

Salaries and Wages. There is no con­
tract between schools and teachers. The 
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beginning salary is $180.00. There is an 
increase every two years. Teachers 
with six to seven years of seniority have 
salaries ranging between $300.00 and 
$350.00. 

Benefits. The school also provides a 
teacher's insurance policy, as well as a 
system whereby the teachers can bor­
rgw money on an emergency basis from 
the school at a low interest rate. The 
children of teachers. as well as the 
children of alumni, may receive total or 
partial scholarships based on 7,eniority 
of the teacher/parent. 

Teachers duties are: 

* 	to be physically present at the 
school between 7:30 a.m. and 1:30 
p.m.; 

* 	to prepare thq week work load; 

* 	to supervise the exercise books 
and class materials; 

* 	to prepare the files of children 
with learning difficulties; 

* 	to prepare the report cards; 

* 	to record the semester's grades in 
the school official record; 

* to enforce classroom discipline; 
and 

* to attend annual three-day semi­
nars on curriculum development. 



4.1.2 Underriileged Schools 

Underprivileged schools comprise 
those with low economic means in the 
urban and rural areas. Teachers' status is 
not regulated and fluctuates with the local 
environment. In general, the applicant 
with the highest educational level is 
chosen. There are no specific career 
plans for practicing teachers. 

Teachers salaries average: 

* 	229 gourdes (U.S. $45.80) in the 
West department, 

* 151 gourdes (U.S. $30.20) in the Ar-
tibonite region, and 

* 	135 gourdes (U.S. $27.00) in the 

department of Grande Anse.(7) 


4.2 PUBLIC SECTOR 


The following information comes from 
the Ministry of Education Policy Act 
published in 1982 and 1984. It is con-
cerned with the nomination, assignation, 
transfer, promotion, salaries and retire-
ment of teachers. 

Nomination. Only laureates of "Ecoles 
Normales Primaires" can be nominated to 
a teaching position. However, because of 
teacher shortages, applicants with th,' fl-
lowing qualifications can be nominated: 

• "Brevet elementaire" or equivalency 
for primary education and the last 
two cycles for fundamental educa-
tion; 

" Assignment of personnel can be 
completed only for fully and legally 
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funded positions; 

* 	Assignment of personnel can only 
be made within the limits of the 
Ministry's preestablished lists of 
available candidates. This is estab­
lished by level of schooling, 
geographic locations, and the fol­
lowing criteria: 

* 	teachers on leave of absence who 

have asked for reintegration two 
months prior to the end of their 
leave; 

Wgraduates from the Ecoles Nor­
males Primaries; 

* graduates with the CAP no. 3 for 
primary and fundamental educa­
tion; and 

* 	graduates from the special public 
sector exam. 

Teachers on leave of absence will 
have priority to fill up vacant positions. 
The personnel managing office is 
responsible for presenting candidates 
to the general managing office, taking
into account geographical origin and 
priority order. Teachers are assigned 
according to position availability. 
Their refusal of an assignment will 
cause them to lose the privilege of 
priority. 

Assignment to a Position. Teachers 
are assigned by Ministerial decree 
specifying the location and school 
where they will practice. The choice of 
assignment takes into account their 
department of origin or residence. Nor­
mal School graduates are assigned to 



the firsi: two cycles of fundamental educa-
tion. All assignments are at least on a 
two-year basis. 

Transfer. Any member of the teacher 
corps can be transferred at will on re-
quest. Transfers at will take place for the 
following reasons: 

" better utilization of teachers com­
petencies, or 

" to end a conflictual situation. In this 
case, teachers are not allowed to 
refuse their next assignment. In case 
of refusal they can be suspended. 

The personnel office grants transfers 
taking into account cases where spouses 
or families want to be reunited and where 
the teacher originates from the locality 
he/she asks to be transferred to. Also con­
sidered are cases where a teacher has 
been recognized as ill by one of the Mini­
stry of Education doctors or when a 
teacher has spent more than three yezis 
on the same assignment. 

Teachers requesting a transfer must 
have the qualifications required for the re-
quested position. Approval from the 
Departmental Inspectorate is required 
for transfers within a dis.rict. For trans-
fers between departments, authorization 
from the General Directorate and the of-
fice of basic education is required.(8) 

Promotion. Promotion to the next 
professional stage is made on the basis of 
professional exams certified by the Mini­
stry of National Education. 
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The administration of these profes­
sional exams is entrusted to various 
teacher training institutions. These are 
in charge of selecting the exams topics,
correcting the exams, and, if necessary, 
organizing the oral parts of the exam. 
They are responsible for ensuring the 
exams equivalency with other similar 
national exams. 

Successful candidates to the profes­
sional exams are classified in their next 
higher professional category and 
benefit from a higher salary index. 

All teachers can be promoted to the 
position of supervisor, director, 
pedagogical advisor or inspector upon
fulfillment of required conditions. 

To be promoted to the position of su­
pervisor or director the candidate must: 

* 	have Haitian nationality; 

* 	have graduated from an Ecole 
Normale Primaire and three years 
of public school experience; 

* 	have the equivalent of the
 
Rhetorique;
 

* have the CAP and five years of 
public school experience; 

e 	have excellent morality; 

* 	have no disciplinary actions in the 
two years preceding the exams; 
and 

* 	have successfully completed the 
Ministry of Education exam. 



To become a pedagogical advisor, one 
must: 

" 	be between the ages of 25 and 35; 

* 	have the CAP and five years of 

public school experience; 


" 	have excellent morality; 

* 	have no disciplinary actions during 
the two years preceding the exam: 

" 	have successfully passed the re­
quired exam; 


" 	have successfully attended the 
recommended training program; and 

" 	have completed the required proba­
tion period. 

To become an inspector, one must: 


" be between the ages of 30 and 45; 


* 	have been a fundamental education 
school director for at least five years 
or belong to the Al or A2 profes-
sional categories with two years of 
field experience; 

" 	have excellent morality; 

" 	have no disciplinary actions during 
the two years preceding the exam; 

" 	have successfully passed the re­

quired exam; 


* 	have successfully attended the ap­
propriate training program; and 
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• 	 have completed the required 
probation period. 

Sanctions. Any member of the teach­
ing labor force who stays away from his 
job for over ten consecutive days 
without the necessary authorization 
will be considered as having resigned 
from his position. The same applies for 
nonauthorized leave for more than 
twelve nonconsecutive days within the 
same month. 

Teachers on non-justified leave lose 
1/30 of their salary. For repeated cases, 
the teacher may be suspended, asked to 
resign, or their appointment may be 
revoked. 

For grave mistakes, the following 
sanctions can be applied: 

* 	teacher may be asked to resign, or 

o 	 appointment may be revoked. 

A practicing teacher is terminated 
when the teacher: 

o 	willfully resigns; 

o 	retires; 

o 	is recognized handicapped; 

* 	appointment is revoked; or 

o 	 is condemned in a court of law. 

Pay Scale. Teachers' pay scale varies 
with the teachers' category and level. 
Housing allowances can be added to 



the salary. Each level includes eight dif-
ferent sublevels, each one of which has a 
salary index. 

To calculate teachers' salary, the 
baseline figure is multiplied by the index 
corresponding to the teacher's level and 
the product is then divided by 100. 

Teacher's salaries can be increased 
through bonuses and other allowances, 
These increases vary in the following 
proportions: 

* 	25% of net salary for inspectors, 

* 	20% of net salary for school direc­
tors, and 

* 	10% of net salary for remote assign­
ment. (Transportation fees are also 
granted.) 

Since 1987, the official teacher pay 
scale is: 

* 	900 gourdes for recruited, 

* 	920 gourdes for CAP graduates, 

* 	1,040 gourdes for "Ecole Normale" 
graduates with less than four years
of experience, and 

* 	1,160 gourdes for "Ecole Normale" 
graduates with more than four years 
of experience. 

Duties. Teachers are obligated to: 

* 	devote the totality of their duty time 
to school related tasks; 
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* 	work a minimum of 22 hours per 
week; 

* 	participate in training activities to 
which they are invited; 

* 	contribute to school and comunity 
social activities; 

* 	observe professional ethics rules; 
and 

* 	follow the hierarchical procedure 
and the academic programs in ef­
fect. 

Teachers will be evaluated during 
their career on the following criteria: 

* 	their work; 

* their ability to take initiative;
 

e their teaching methods;
 

o 	 the logical order they follow in se­
quencing their courses; 

* 	the results obtained; 

* 	their ability to follow instructions 
and advice; 

* the quality of the students' 
notebooks; 

* 	discipline and hygiene guidelines 
to students; 

* 	participation in the various school 
activities; 

* 	sociability and personality; 



" 	relationships with parents; 

" 	relationships with students; 

" 	relationship with authority; 

* 	language ability; 

" 	order and discipline; 

* 	classroom organiization and neat-
ness; and 

* 	regularity and punctuality, 

Retirement. All members of the 
teacher corp who have worked for 25 con-
secutive years in the teaching profession 
are entitled to a monthly retirement 
salary equal to his highest month salary in 
active years. However, if a teacher be-
comes invalidated after 5 years of service, 
he will benefit from a retirement salary 
equal to half of the salary in active years. 
The infirmity must be certified by a spe-
cial committee composed of one doctor 
appointed by the Ministry of Health and 
by one doctor appointed by the teacher, 

Any teachei who has reached the age 
limit of 55 is entitled to apply for retire-
ment. 

5.0 PRESENT BALANCE BETWEEN 
POSITIVE AND NEGATIVE FACTORS 

OF MOTIVATION 

Haiti, like many other Third World 
countries, is faced with many problems in 
its education sector. The decline of 
teacher's status, low salaries, and poor 
working conditions contribute to creating 
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a negative view of the teaching profes­
sion in the public at large. Teaching is, 
for many Haitians, only a stepping 
stone towards a more lucrative positioi 

In spite of recent salary increases, 
competency and the feeling of profes­
sional belonging are yet to come. 
Teachers have refused to take the corn 
petency tc.ats as it had been agreed 
upon between the Ministry and the 
Teachers' Union. It should be noted 
that in spite of the recent pay increases 
salaries are still considered too low to 
promote any desire to remain in the 
profession. Other measures have been 
proposed to increase teacher retention 
Only time will tell if they can be put 
successfully to work. 

In the following section, positive and 
negative factors will be reviewed. 

5.1 PUBLIC SECTOR 

* 	In case of illness, every teacher, 
upon presentation of the profes­
sional card, is entitled to a 50% 
reduction on hospitalization fees. 
Spouses, children, and relatives 
are entitled to a 25% reduction oi 
hospitalization fees. 

* 	In case of work-related accidents, 
teachers are entitled to the 
benefits provided by the Office d' 
Assurance Accident du Travail 
Maladie et Maternite (OFAT-
MA). 

* 	Meritocratic teachers can even­
tually benefit from scholarships tc 
attend training programs in order 



to further their competencies. Con-
ditions for such scholarships are 
determined by the Ministry of Na-
tional Education. 

" A new salary scale which takes into 
account seniority and level of exper-
tise of teachers has been imple­
mented. 

* 	Teachers are entitled to three 

months of paid vacation, 


* 	Teachers are also entitled to a retire-
ment salary at the end of their 
career.(9) 

5.2 PERATE SECTOR 

" Teachers benefit from school in­
surance. 

* Teachers are granted scholarships 
for their children to attend the 
school where they teach. 

* 	The school takes financial respon-
sibility for teachers' inservice train-
ing. 

" Teachers enjoy a work schedule
 
which enables them to practice a 

second profession. 


" Teachers have the possibility to use 
school premises for private tutoring. 

" Teachers are provided guidance in 
their practice. 

" In case of a teachers absence, the 

school provides substitutes.( 10)
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5.3 DEMOBILIZATION FAC70RS 

In spite of efforts already made, 
there are many unfavorable conditions 
that cause young people to turn away
from a teaching career. Several factors 
can be mentioned: 

e 	In practice, the legal apparatus is 
not always respected. For in­
stance, retirement salaries are not 
promptly paid. 

* Promotion rules are not systemati­
cally applied. 

* Incomplete information on
 
teachers and schools delay

decisionmaking process regarding 
teachers. 

* In spite of recent salary increase, 
teachers are poorly paid and their 
buying power remains low. 

* 	Seniority is not taken into account 
in regard to salary. A graduate 
from the Ecole Normal with five 
years experience earns the same 
amount as one with fifteen years 
of experience. 

* There is no allowance for remote 
assignment. 

o 	There often are paycheck delays. 

e 	 Poor socioeconomic environment. 
In certain cases, students contribu­
tions are either faulty or so low 
that they cannot ensure a good
standard of living to the teachers. 

* There is no career ladder in the 
private sector. 



" 	Working conditions are deficient, 
The schools generally lack teaching 
materials. 

" 	School facilities are poor. 

" 	Schools lack libraries, teacher's
 
rooms and cafeterias. 


" 	Low status and poor working condi-
tions contribute to teachers wastage. 

" 	Over centralization of the education-
al system impede decisionmaking 
process to the determent of rural 
schools. 

* 	There is a lack of teacher participa-
tion in the school decisionmaking 
process. 

There is no cooperation between su-
pervisory and teaching personnel in
the rural areas. 

In conclusion, there are few incentives 
to attract and retain teachers. There are 
by far more demobilization factors. The 
situation is compounded with the fact that 
the few incentives that exist are not often 

put nto ractce.tween 
put into practice. 

SSTMS 
SYSTEMS 

Incentives are generally used to in-

fluence behavior in the workplace. They 
can also be used to change attitudes. As 

such, the nature and the variety of incen-

tives vary according to the objectives 
being pursued. In the following section, 
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incentives will be reviewed against 
criteria such as efficiency and equity. 

54.1 Efficiency 

A system of incentives must clearly 
state which objectives are pursued and 
how they will be attained in order to be 
efficient. In Haiti, the objectives are to 
retain professionals in their teaching 
careers and to coor:7ate training 
levels. These objectives are far from 
being reached. The incentives used 
have not produced the expected results. 
The effects of the incentives used has 
been undermined by deficient applica­
tion procedures, poor working condi­
tions and low salaries. Consequently, 

teachers can not be prevented from
leaving the teaching career for less 
demanding and better paid position. 

5.4.2 Equi3 

An incentive system works when it 
Aeceive sys te or s e 

teeite Msiy ofctio and 
the Ministry of Education and 

the Teacher Union have led to a new 

salary scale agreement which better
 
takes into account teacher training
 
level and seniority. However, equity
 
criteria are still not fully considered.
 
For instance, there are no salary dif­
ferences between a graduate from
Ecole Normale with only 5 years of ex­
perience and one with 15 years of ex­
perience.
 
perience.
 

Remoteness of assignment is not con­
sidered in the case of rural teachers 



who have equal educational level and ex­
perience with their counterparts in the 
urban centers. Overcrowding in rural set­
tings increases the workload of rural 
teachers but not their pay. Those criteria 
have obviously not been taken into ac­
count by educational planners. 

In conclusion, the Haitian educational 
system offers few career opportunities. 
As a consequence, improving teaching 
skills is not a high priority for teachers. 
Most teachers instead devote their energy 
on secondary revenue sources. The 
problem of motivating teachers is a deli­
cate one in Haiti because of the lack of 
career planning in this sector. However, 
the public sector offers greater oppor­
tunities as teachers can be promoted after 
several years of practice in the field. 

Inservice training is under the respon­
sibility of the National Institute of Pedag­
ogy. Even though the inservice programs 
are open to all teachers, admissions 
criteria are poorly specified. There seem 
to be few links between attending the in­
service programs and promotion of 
teachers. No real commitment has been 
made to invest in distance education, 
professional seminars, or teachers panels. 

Both public and private sectors are 
faced by the same problems. Except for 
the top private schools, the public sector 
school system appears more structured. 
Its efficiency, however, remains limited. 
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INTR 0 DUCT 0 N 

L'importance de l'Education dans l'1amlioration des condi­

tions de vie d'un peuple n'est plus & mentionner. L thistoire des pays 

l'1ducation consid4r~e comedu Tiers-monde a mis en relief le r6le de 

ferment de d6veloppement socio-4conomique et porte d'accbs des peuples 

tre. A des moments d~termin6s de leur histoire, lapatuvres aux mieux-

question leur syst~me 6ducatif. ­plupart des nations ont dQ mettre en 

soixante-dix.Haiti a tents de r6former le sien vers la fin des ann6es 

se sont d'abord orient~s vers le secteur primaire de '16duLes efforts 

cation: 6iaboration d'un nouvea-u rriculum, formation des nouveaux mat 

tres et utilisation de la langue nationale. 

L'tude que nous pr~sentons s'intitule REVUE DES STATUTS 

DE L'ENSEIGNAIT DE L'ECOLE FO1mIMD.w2TT. EN HAITI. Elle s'inscrit dans 

cadre th6oriquele cadre des activit~s de 1'AMESED 1et tient lieu de 

pour la RECHERCIE SUR LA MOTIVATION DES EIISEIGNANTS dont le pro jet a 

6t~reeaaet 1987 et le temps de ralisation fix6 pour deux ans. L'ini­

tiative dispose d'une vtritable 6quipe compos~e d'un responsable gcn6­

ral de la recherche, de plusieurs assistants de recherche et d'une ving­

-taine d'enqu6teurs-6tudiants recrut6s dans les rang de l'Universit6 

d'Etat d'Haiti. 
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Cette premiere partie du travail visait & atteindre les
 

objectifs suivants,
 

lo) Synthtiser les r~gles et lois gouvern-3mentales regis­

sant l'entr~e au professorat, l'assig-nation & un poste d~termin6, les
 

transferts, la promotion et la retraiie au niveau de l'Ecole Fondamenta
 

le.
 

20) Synthdtiser les donn~es relatives au traitement accord6
 

aux maltres, salaires, profil requis, etc... 

30) D6crire la balance actuelle entre stimulants et facteurs
 

de ddmobilisation 

40) Analyser les stimulants en termes d'efficacit4, d'quit6, 

de consistence intcrra et d'opportunit6 pour la promotion professionnelle
 

et le recyclage. 

Pour y parvenir, nous avons contact6 certains organismes 

du Minist~re de l'Education NatiLnale et quelcuss institutions privdes:
 

lo) La Direction de ltEnseignement Fondamental (DEF). Nous 

n'avons pas pu obtenir toutes !es inform.tions souhait6es. Plusieurs ­

questions pr~vuos au protocole d'interview sont restges sans r4ponce car 

le directeur de l'Enseignement Fondamental et le chef de sexvice de l'Ins 

pection GUnrale n'avaient pas certaines donn6es sous la main.
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20) La Direction de la Formation et du Perfectionnement 

(DFP). R6cemment crde, cette direction se cherche oncore. Le respon­

sable n'a donc pas 6t6 en mesure de nous fournir les informations d6si­

r~es. 

30) Le Service de la Planification du Minist6re de l'Edu­

cation Xati6nale.
 

4o) Le service des Archives et la section des Archives 

du service du Personnel du ,'inist~rede l'Educc.tion Nationale. 

50) Le Centre de documentaticn. Le but 6tait de recenser 

la littrature relative P la carribre d'enseignant en Haiti. 

6o) L'Institut P6dagogique National, L&, nous avons ren­

contra le titulaire de la Direction P~dagorique et la responsable du
 

Service d'Evaluation. Cette derni~re nous a fait savoir que 'IPN a­

vait entrepris une 6tude sur les 6coles primaires privies du pays et 

qu'il avait da l'abandonner & cause du manque de collaboration des di­

recteurs d' coles. 

7o) Le Projet Bilat6ral d'Education (PROBED). Nous y a­

vons rencontr6 les responsables des 6coles .ndgpendantes et des 6coles 

d6faviriz6es. Ils devaient nous fournir des informations sur les 6co­
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les privies de l'Enseignement Primaire. 

8o) Enfin, nous avons rencontrd la responsable de l'une 
I 

des 6coles priv 'es de haut niveau de la capitale. 

En g~nral, nous avons fait face & une carence d'informa­

tions 6crites sur l'Enseignement primaire. Cette p~nurie de documents 

6crits et la cuasi inexistence de donn6es au sein des organismes con­

cern~s nous a conduit b.preparer des instruments en vue de collecter 

des informations en situation d'encudte pour compl6ter les textes re­

censeso Darns cette optique, deux protocoles d'interview ont 6td pre­

pards. (voir annexes) 
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P RE S E N TAT ION D U 3 E C TEUR F I I MA I RE DE 

L EN S E I G N E LI E N T. 

Le Systbme R~forme
 

Par d~cret du 7 mars 1978, la responsabilit6 de l'Ensei­

gnement primaire ainsi que celle des Ecoles Normales a ,3t6 attribude 

au Xinist~re de 1'Educr.tion Nationale. Avant cette date, la structu­

re comprenait un sous-systme urbain relevant du Linistbre de l'Educa­

tion Nationale et un nous-systme rural d6pendant du Ministare de VtA­

griculture. Le cycle primr.ire ubbain so bouclait en six ars, tandis ­

cue le cycle rural s'achevait apras sept a.nnes d'6tude. 

A rartir de 1978, le progrcmme des Ecoles Ilormales a 6t6 

unifi6. Cooendant, on a conserv6 dans le nouveau programme les mati~res 

de base de l'Enseignement rural: Education agricole, Education communau 

taire et les arts industriels. De ce fait, l'tudi~ant dipl6m6 d'une 6­

cole 6tait apte . enseigner dans nfimporte quel milieu. D'autre part, 

on a proc6d6 a l'uniformisation du budget en transfrant au TMinistbre 

de l'Education Nationale certains cadres du Minist~re ds l'Agriculture. 

En 1980, un nouveau vent commenga A souffler. Devant le 

faible rendement du systbme 6ducatif, l'6gorgement des salles de classe, 

les responsables de I'Education avait jug6 bon d'entreprendre une r4­
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forme de l'Faseignement primaire. Un Institut P~dagogique National 

a 6t6 crz avec l'intervention de la France. Un nombre imposant de 

cooprants frangais y t':availlaient, fls devaient, cntre , utres cho­

ses, assurer la foration des maitres et aider I l'application de la 

rfforme.
 

La nouvelle structure devait fonctionner en m~me temps 

que le syst~me traditionnel. Le Certificat d'Etudes Primaires a 6t6 

supprim6. L'organirz'amme du systbme 6ducatif comprenait dix aun6es 

d'ducr7tion de base cii- is6e en trois cycles ( 4 ans + 3 ans + 3 axts) 

euivis d'un cycle secondaire de trois axs. 

Le premier cycle de uawtre axs recueille les enfants de 

6 & 10 ans et regrdupe les cours d65ignds comme pr6paratoire et 6l­

mentaire.
 

Un second cy.rcle de trois axis re-roupe les deux cours moyen. 

et une ann6e d'observation. A la fin de ce deuxime cycle, une attesta­

tion de fin d'Etudes Primaires devait 6tre d~liz'4e. 

Le cycle moyen ou into rmdiaire de trois ns appel6 . bou­

cler la formation de base se couronnait par un diplme ( Diplme d'Etu­

des Fondzrentales). A ce stade, l7lve, selon qu'il edt appartenu au 
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cycle gn6ral ou au cycle technique, pouvait se diriger vers l'option 

de son choix ( dcole de niveau secondaire, dcole normale, 6cole profes­

sionnelle du 2e degr6). 

A la fin de chacun des trois cycles, la nouvelle structu­

re offrait des niveauxc de forcmation artisanale, technique et profession 

nelle tout en accordant t 1' 6lve la pozsibilit4 de r~int6grer le sys­

t~me fondamental au niveau correspondant. 
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Les nror7anmos r6nov~s de l'Enseignement Fondeaental cher 

chaient . , 

10) Faire participer 1'61ve de fagon active & sa formationg 

ce qui suppose que le maitre donne . l'l6ve la possibilit6 de s'exprimer 

indi'-iduellement et de rccl.erchcr par lui-rwme les informations qui lti 

sont ncessaires. 

2o) Vcloriser les activit~s d'apprentissage qui d6veloppent 

des canacit6s applicables des situations r~elles et pratiques.
 

3o) Ddvelopper la crdativitY, l'initiative, l'imagination
 

l'adaptabilit6 au service du d.dveloppement continu cie l'individu et de 

2
 
la communaut6.
 

L' 16ve devait donc: 

lo) Azsimiler des connaissances g~n~rales scientifiques 

et techniques en vuc de d.velopper scs capacit6s d'apprentissa~e et 

d'adaptation au nouveaux domrines d'6tudes. 

2o) Maitriser les instruments essentiels de commiunication
 

de base tels que l'cxpreuzion orale ct 6crite, le calcul, le dessin etc... 
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30) Ddvelopper les facult6s d'observation scientifique.
 

d'analyse, de synthbse ainsi que l'esprit critique et le sens de l'ini
 

tiative.
 

40) Favoriser des attitudes et comportements positifs vis­

A-vis du changement do !'environnement et du d~veloppement socio-6conomi 

que. 

50) Se familiariser avec le monde du travail et se prepa­

rer & la vie active. 

6o) S'impr6gner de valeurs morales, sociales et spirituel­

les 6levies. 3 

Cependant, on a comnmis l'erreur de mettre i'emphase sur 

l'aspect linguistique de la r6forme. D'autre part, le grand public 

n'avait pas compris ses idlos forces et son potentiel d'impact. Cela 

a entraind des difficult6s de tous ordrcs et l'apparition de poches de 

r6sistance au prograrnne de la r~forme. Ceci a eu pour consequence, la 

mise en veilleuse de la reforme et le drainage des 6lves qui l'ont 

fr6cuent~e vers le syst~me traditirnnel & pariir de I87. 
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Le Syst me Traditionnel 

Le systbme traditionnel et son programme sont bases sur 

l'ancien syst~me frangais. Le cycle primaire est pr6c~d6 dtune cles­

se enfantine. II con-prend six ?.nnes dce elasse: cours pr~paratoire 

et II, cours 616&entaire I et II, cours moy.n I et II. L'l6ve peut 

redoubler une classe t n t imvorte quel ni.veau, bien que certaines 6coles 

orivies limitent le nombre de redoublements. 
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SYSTEME TRADITIONNEL
 

Septiime Certificat 

Huiime 2I 

Neuviime 3f 

bDiime 49 

COELSELEENRIES 

Onzlime 5 

Douzlime .1f 
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Le syst~me d' ducation primaire se caractdrise pax le nom­

bre 6lev4 d'enfants qui redoublent des classes ou abandonnent l'dcole, 

ce qui conduit t des tau: de pasza-e tr~s faiblel par.ticulibrement au 
tras 

cours des premibres ann~es de scolarit6. Le taux de passage est r~duii 

Le score de r~ussite est de 41,3%en premiere annie. Il passe & 69.9% 

en deuxibme ann6e pour atteindre 96.6% & la sixime nc6e. Le taux de 

redoublement est 6lev- pendant les cinq premieres ann~es du cycle pri­

maire (variant entre 12.416 et 25.5%) puis tombe & 3.4% au niveau de la 

si-dme annie. Le no.ibre d'enfcnts aui ab,ndonnent & la fin de la pre 

mibre axn6e est npa- icr6irement 6lev (33.2,). 4 

Il faut une moyenne de 12.5 ann~es pour produire un dipl8_ 

m. Cependant, les pourcentaes varient avec les secteurs et les r6­

g-ionss 11 annes pour les 6coles urbaines, 14 pour les rurales. 5 

Le syst~me traditionnel est encore caract6ris6 par l'age
 

61cvd des 161ves. En e:.*et, il y a beaucoup d'enfants "surag6s"t 

tous les nivcaux. La EreT:de divcrsit6 des Iges cr6e des p-oblmes pe­

dagogiques pour les maitres. A tous les niveaux, il y a un manque de 

mat6riel didactiqtu adart6 aux 6lves plus fg-s. 

L'enseignement traditiormel se signale encore par un sec­

teur priv6 trbs important. n 1986, selon les otatistiques publi~es 
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NOMBRE D'ELEVES DANS LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE SELON LE SECTEUR 

ANNEE 1973-74 A 1983-84 

NOMBRE D'ELEVESA JNEE TOTAL SECTEUR PUBLIC SECTEUR PRIVE 

1973-74 431 607 252 996 178 611 

1974-75 451 1.40 257 999 193 141 

1975-76 487 135 280 187 206 948 

1976-77 
 510 716 269 729 240 987
 

1977-78 517 723 
 266 204 251 519
 

197!8-79 528 611 
 267 112 261 499
 

1979-80 580 127 277 458 302 669 

1980-81 642 391 277 268 365 123 

1981-82 658 102 366 736282 375 

1982-83 723 041 293 328 429 713 

1983-84 723 070 325 690 457 380 

Source: 115, RECUEIL DES STlTISnl'qUES DE BASE, mai 1986 



NOMBRE 


ANNEE I 

197.3-74 


1974-75 


1975-76 


1976-77 


1977-78 


1978-79 


1979-80 


1980-81 


1981-82 


1982-c33 


1983-84 


D'ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE SELON LE SECTEUR
 

ANNEE 1973-74 A 1983-84
 

TOTAL NOMBRE D' ETABLISSEMENTS 
SECTEUR PUBLIC SECTEUR PRIVE 

2418 
 891 
 1527
 

2730 
 900 
 1830
 
2788 
 904 
 1884
 
2798 
 900 
 1898
 
2841 
 906 
 1935
 
2966 
 935 
 2301
 
2996 
 958 
 2038
 
3271 
 994 
 2277
 

3221 
 1000 
 2221
 

3241 
 1000 
 2241
 
3403 
 1055 
 2348
 

Source: MS RECUIL DE STATIS"I-:INj DE BASE, mai 1986
 



par le Minist re de l'Education Nationale, la majorit6 de l'infrastruc 

ture Cducative (environ 7M4 des dcoles 9 environ 65 ;1du personnel en­

seiniant) se retrouve dans le secteur privg.(Tableau 3) Ce secteur est 

compos6 d'coles financ~es par des collectivit~s, des oFanisations 

reli.-ieuses et da institutions priv6es de volontaires. I1 comprend 

6galement des 6coles auto-financ6es t but lucratif. Cependont, il est 

& noter cue les performances du secteur Triv6-" restent trbs variables. 

Los dcoles urb-ines nrodixisent wn diolm6 cn dix ann6es tandis clua cel 

leadu milieu rural en Torennent quinze. 
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DES MAITRESFORMATION 

Le titre dc'onseignant est 	accord b tout professionnel de 

d'6ducation formelle ou non-for­l'enseignement qui exorce une ac~ivit6 

d' 6ducation d~pendant ou reconnusmelle au niveau des 6tablisiements 

par le 1inistbre de l'Educrtion Nationale. 

La formation initiale des 	enseign,,nts est assur6e par dix 

dont quatre relvent du secteur
institutions officiellement reconnues 

privd. En principe, elles sont sens~es appliquer le mdme progranme 

de formation de base. Copendant, dans la pratique, on observe une dif­

f6rence entre le cuiTiculum du secteur privW et celui du secteur public 

au niveau de leur structure, leur dur6e et de leur contenu. Il faut 

auzsi mentionner au nombre de ces institutions l'6cole normale de La­

vaud dans le INord-Ouest. 	 Bien qu'elle ne soit pas reconnue par le 

gouvernement, elle b~ncficie d'une certaine popularit6 et d'un certain 

respect en raison de son nro, mrwme innovateur. Le niveau acad6mique 

requiL b l'admission est inf~rieur '- cclui demand6 par les 6coles of­

ficiellement reco~mues. Toutefois, la durze des 6tudes y est plus 

longue et s'ltend suz cinq ann~es. Son objectif principal est de for­

canables d'adapter leurs mr6thodes au conditionsmer des enseignants 


de la vie rurale.
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Par ailleurs, la formation des maitres connait certains 

problbmes qu'il convient do signaler: 

1o) L'absence totale d'objectifs prdcis de formation dd­

criv.nt clairement les performances souhait~es. 

2o) Le manoue de coordination entre les buts fixes par le 

Miistre de l'EduCation Nationale et les objectifs politiques en ma­

tibre de formatz n des maitres ddtermin~s par lea responsables du Minis 
6 

du Plan.tare 

3o) L'ine.-stence d'un programmenuivisqui efit permis do 

contr6ler lee retomb~es de la formation offerte en vue d'amdliorer les 

nouveana programmes. 

40) L'absenca de stimulants puisqu'il n'6tait d~livr6 au­

cun certifttat de stage et quo la participation & une p~riode de for­

mation ne donnait lieu & aucune promotion. 

50) L'abscnce ie donnr6es de base sur l'effectif des maitres 

former n'a nas permis t I'IPN d'atteindre ses objectifs en mati~re 

de for,,ation des matres. Il faut aussi ajouter que le programwe de 

suivi mis sur pied n'a nas pu toucher tous les maitres. Son interven­

tion s'est limit~e & l'aspect technique. 

Un accord a 6t6 pris en vue de permettre aux centres con 

cernds par la formation d'avoir des objectifs et des moyens identiques 
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pour un perfectionnement plus rationnel des cadres. Cet accord visait 

A harmoniser les objectifs et les pror.nrammes de ces centres avec ceux 

des cours normaux professoraux. Pax le biais de ces derniers, l'on se 

proposait, selon un systbme de cr6dits, de conduire les instituteurs 

non qualifi~s et recrut~s oar voie de concours A l'obtention d'un cer­

tificat. d'apitude p~dagooique (CAP). Cependant, ces centres n'avaient 

pas pour la plupart des animateurs qualifies pour l'encadrament des 

stagiaire s. 

Les problbmes de formation des maitrer. du secteur priv6 

sont identiques & ceux du public. Cependant, c l'exception de certai­

nes 6coles favoris6es qui r~clament des normnaliens, le niveau des en­

seignants varie entre le certificat d'4tudes primaires ct la classe de 

Philosophie. En milieu rural, les 6coles privies se rangent pour la 

plupart dans le bloc des d6favoris6es. Les normaliens qu'on y rencon­

tresont peu nombreur. et sont Dour la plupart des religieux. 

Dans le cadre de la r4forme globale du systbme 6ducatif 

le recyclage des maitrcs a 6t6 consid6r4 comme l'une des operations 

prioritaires. Cette action a 6t6 entreprise dans le but de recycler 

progressivement les maitres en vue de les habiliter & utiliser les nou 

veaux-programmes et le materiel didactique. 
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En 1984, un prograne de recyclage en deux 6tapes a 6t, 

propose. La premibre 6tape menait l1'acquisition d'un certificat 

qui pirmettait d'enseigner au premier cycle de l'cole fondamentale.
 

La seconde pr~parait des matres pour le devucdme cycle. En outre, 

leseaseignants non ;ualifi6s ayant au moins dix annes d'experience 

aront le mdme statut que les dipl6m~s des 6coles normales, aprbs avoir 

suivi le programme de recyclage. 

Selon le responsable de 1'Iaspection Gn6rale, le recy­

clage est obligatoire pour les maitres du secteur public et facultatif 

pour ceux dulrivd. Cependant, ces programmes n'ont oas obtenu les r6­
e-co-nt s 

sultas O-cause demrtL.ines difficult~s d'ordre technique. En effet, 

pendant un certain temps, les candidats 6taient choisis par des ins­

pecteurs. et la participation A une session de rec-yclage n'offrait au­

cun avanta;e pour une quelconque promotion. D'autre part, les ensei­

gants avaient rdfus6 de -.
e soumettre aux tests de qualification qui
 

auraient permis de miou 6laborer les programmes de recyclage. 

Enfin, la nouvelle structure pr~sentait d'autres innovra­

tions. D'autres dispositions ont i t6 prises en dehors des programmes 

de formation et de recycla.e: 

lo) Former des conseillers p~dagogiques dont le r6le dans 

les centres p~dagogiques r6gionaux (CPR) est d'orienter le travail D6­
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daqogique des maltres, d'actualiser et de renforcer leur foimationo 

2o) Reddfinir le rdle de l'inspecteur dans ses aspects 

de la r6valorisation de la com­
administratifs et p6dagogiques en vue 

assurer une homognite et une meilleureposante p~dagogique et pour 

Dans cette perspective, il a 6­
applicaLtion des pro--ramres zcolaires. 

t6 cr66 une carribre de 1'Lnspectorat avec un recrutement par concours 

an t l'Institut P~dagogiqued'aptitude suivi d'une formation dtun Na­

tional. 

base de la R1­
3o) Introduire les principes 6ducatifs de 

forme dans le programme des 6coles normales. 
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REVUE DES STATUTS DE L'EGSEIGNANT 

Les enseignezts jouent un r~le fondamental dans le pro­

gs de l'Education et pax cons6quent dans le d6veloppement des person
 

nos, Cependant, la foncion enseionante reste tris maal consid~r e. 

C'est 'un des derniers metiers dans 1'6chelle des pr6f6rences de ceux 

qui ont fait des 6tudes. Ils sont tr~s peu les enseignants qui ont
 

choisi cette profession par vocution. La majoritd des maitres ont op­

tA pour le professorat comme pis-aller avec & l'esprit de ltabandonner 

d~s que possible. Par rapport aux autres categories de la fonction pu 

blique, les salaires moyens de 1'Education Nationale 6taient encore 

inf~rieurs en 1984- 1985.
 

Un statut de l'enseignant a t6 publi6 en 1982 par lea 

resnonsables. L'objectif dtait d'amrliorer les conditions de servi­

ce des enseignants, do Mbfinir clairement leurs devoirs, leurs droits 

et les stimulants li6s I cette carri~re. Un second statut a 06 pu­

blS en 1984. I1 devait entre autres choses jarantir la s4curit6 de 

1'emploi et !es perspectives de carribre aux maitres qualifi~s. Tou­

tefois, i faut signaler que le secteur privi n'6tait guhre touch6 par 

les statuts en question. 
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Secteur priv6 

Les donn~es relatives au statut des enseignants ont 06 

glan~es uprbs des responsables de certaines institutions du pays. 

Rcemment, l'Institut PMdao-ique National avit e trepris une 6tude 

sur les 6coles priw6es du pays, nais elle avait dQ tre abandonn6e A 

cause du refus de collaborer des directeurs. Ceci explique en partie 

le manque d'uniformit6 qui caract6rise l'ensemble des donn6es relevant 

du statut de l'enseignant au niveau secteur priv6. 

Selon lcur position, clientele, possibilitY, on est sou­

vent enclin & parler d'coles favoris~es et d'coles ddfavoris~es. 

Certaines 6coles ont MritY 1'appeltion de "grandes 6coles". On a vu 

des mir.istres de l'Education s'octroyer le droit d'utiliser ce concept 

qui ne fait que renforccr la suffisance des membres ae certains aux 

d~pens le l'union si n~cessaire pour le rel~vement de i'Education en 

Haiti.
 

a- Ecoles favorisdes 

la Q6 presque impossible de rencontrer les responsables 

et les maltres d'coles. Au moment do la r6alisation de cette 6tude 

les 6coles dtaient fermnes et la camnane 6lectorale battait son plein. 
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I! a 6t donc trs difficile d'aborder lee maltres A domicile sans crier 

la suspicion, sans s'exposer & un refus. Car quiconque se prdsentait 

& quelqu'un & cette p~riode pour poser des questions 6tait imm6diate­

ment consid6r6 comme militant d'un Quelconque Sroupement politique. 

Nous avons d nous limiter & une seule cole, le Centre Clazsique F~'i­

nin du Bois Verna dont l'occes nous a 0 f Acilit par les relations 

qu'un membre de l'5quipe de recherche de 11;3= a eu dans le pass6 

avec les responsables de cet tablissement. Voyons maintenant les 

critbres de nomination, azwignation au poste, promotion et le traite­

ment accord6 aux instituteurs de cette 6coleo 

- Nomination 

Pour tre nomm6 professeur au Centre Clazsique Fminin, i 

faut: 

Etre diplomr de l'Ecole Normale. A partir de la glasse de 

10e, un -inimum de trois ann~es d'exp~rience est requis. 

Etre de sexe f6minin
 

S'exprimer correctoment en frangais
 

Effectuer une ann6e probatoire
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-Assi'nation 1%tin poste 

Pour Otre assign6 A un poste, il faut: 

3 aqs d'expmrience pour la ulasse de lOe 

4 ans d'exprionco pour les classes de 9e et de 8e 

5 ans d'exprience Dour a z1asse de 7e 

-Promotion
 

L'enrein~l~at pout @tre admis dans une classe sup6rteure 

S'il y a vacance & combler, l'enseignant peut 8tre prom 

superviseur. Les crit~res 't6valuaticn sont: le nombre d'ann6es de 

travail, l'efficience, la valeur perzonnelle, l'utilit6 pour l'.cole. 

Traitement accord6 auc mattres 

1 n'e iste pas de contrat entre l'6cole et les professeurs 

Le salaire de dcpart des orofesseurs est de 900 gourdes ( $180.00 U.S ) 

Une augmentation est accordde aprbs detuc ann~es de service. Les pro­
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fesseurs les pli experiment~s (6 & 7 ann6es de service) gagnent en­

tre 1500 et 1750 gourdes ( 300 et 350 dollaxs). 

Les professeurs b~n6ficient de l'assurance de 1'cole, Elles peuvent ef­

fectuer des prdts t la caisse de secours de l'dcole & un faible taux 

d'int~rdt. 

Suivvant 1' znciennet6 du professeur, son enfant peut b~nficier d'une 

demi ou d'une bourse entibre & l'6cole. Cependant les anciennes 61ves 

devenues professeurs peuvent b~n4ficier d'une bourse entibre pour leurs 

enfants. 

Les professeurs ont pour obligation: 

D'Otre pr6sentes & 1'cole entre 7heures 30 et 1 h 30 

De pr~parer le travail de la semaine. 

De ;pr6parer le tableau de la classe. 

Ne superviser les cahiers et le materiel de la classe.
 

De presenter les rapports de supervision sur les enfcnts 

& problbmes.
 

De pr6parer les carnets scolaires. 

D'inscrire les notes trimestrielles dans le reeistre de 

1 ' cole 

De maintenir la discipline de la classe.
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De participer & un siminaire de trois jours sur le curri­

culum et les difficult~s rencontrdes au cours de l1'an­

n~e. 

b- Ecoles d~favoris6es
 

I est surtout constitu6 par les 6coles & faible moyen 6­

conomicue des zones urbaines et par celles situ~es dane le6 zones r~cu 

lees. Le statut des enseignants n'est soumis & aucune r6glementation 

fixe et se plie de prfrence aux exigences du milieu. 

En principe, le candidat pr~sentant le plus haut niveau
 

d'6ducation est nomm6. I n'existe jusqu'& pr6sent aucun plan de car­

ri~re pour lee matres en service. 

Les salaires des professeurs sont en moyenne de: 

229 gourdes (45.8 dollars U.S.) pour le d6partement de 

1'Ouest 

151 gourdes ($30.2 ) pour l'Artibonite 

Anse
135 gourdes ($27 ) pour le d~partement de la Grande 
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Secteu' public 

LWensemble des donn~es qui vont suivre ont 6t6 tires des 

dispositions statutaires prisen par le Ministbre de l'Education Natio­

nale et publi6es en 1982 et 1984. Elle intdressent la nomination, l'as 

signation & un poste, les transferts, la promotion, le traitement et 

la retraite. 

-La nomination 

.Ne peuvent etre nomm~s aux posteede l'enseignement que les
 

diplim~s des 6coles normales primaires et les laur6ats
 

des concours officiels. Cependant & titre provisoire et
 

pour compenser l'insuffisance numrique d'enseignants, 

pouzront Otre nomm~s, des candidats ayant les titres sui 

vants:
 

Pour l'enseignement primaire et les deux derniers
 

cycles de l'enseignement fondamental, le brevet 6­

l6mentaire ou son 6quivalent.
 

.Aucune nomination de personnel enseignant ne peut 

Otre faite sans que le poste n'ait 6t6 cr66 pr6alable­

ment, selon les formes l6gales et que les fonds n6cessai­

res n'aient '6t6 allouL6s dans le budget de l'exercice 
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fiscal correspondant. 

eAucune nomination ne peut 6tre faite en dehors de la lis­

te de condidats disponibles que la direction du Personnel 

du Ministre de l'Education Nationale dressera pour les 

divers niveaux de l'enseignement, par d6partement g6ogra 

phique et selon l'ordre de prds~ance suivanti 

Les enseignants en cong6 nor. pay6 ou mis en d.is­

ponibilit4 sur leur demande, ayant sollicit6 leur
 

rdintdgration depuis deux mois au moins avant ltex
 

piration de la p~riode pour luquelle la mise en
 

disponibilit6 aura 6t6 accord~e.
 

Les aipl6m~s des 4coles normales primaires.
 

Les d~tenteurs du C.A.P no.3 pour l'Enseignement
 

Primaire at l'3nseignement Fondamental.
 

Les laux4ats des concours de recrutement.
 

.Dans le cas de remplacements provisoires, les services 

des membres du personnel enseignant en disponibilit6 

sont utilis6s prdfcrablemant & ceux de tous autres can­

didats.
 

Au fur et A mesure que des vacances se produisent, la 

Direction du personnel pr~sente des candidats " la direc­

tion Gn6rale en tenant compte du lieu d'origine, des 

disponibilits et de l'ordre de priorit6. 
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.Stil. n' y a p, de postes v canta dans lea locali6s d'o­

rigine des enseignanto disponiblesy il lem est propos6 

d'accepter l'un des trois premiers postes qui leur sont 

offerts. En cas de refus, ils perdent le bdn~fice de la 

priorit 

,.Assignation & un posts 

L'affection est l'acte administratif par lequel, 1e Mi­

nist~re wszsigne & l'enseignant ddsign6 le li6u et 1'4ta­

blissement 6ducatif oa il devra exercer sea fonctions. 

.Pour l'affection des enseignants, il eat tenu compte de 

leurs dpartements gdographiques d'origine ou de rdsiden­

ce, 

.Les dipl8m~s des dcoles normales dtenteurs d'une nomina 

tion son' affoctds comme Instituteurs dans lea deux pre­

miers cycles de l'Enseignement Fondamontal. 

.Tout membre du corps enseignant affectd A un poste par 

nomination ou transfert doit rester & ce poste un minimum 

de deuc ans. 

-Trez-sferts 

Tout membre du corps enseignant peut Otre d~plac6 d'offi­
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ce ou sur sa denande.
 

.Les dplacements d'office ont lieu dans les buts sui­

vants:
 

Hieux utiliser les aptitudes des enseignants. 

Mettre fin & une situation conflictuelle ou ddli­

cate. L'enseignant dplac doans le dernier cas, n'a 

pas le droit de refuser le poste qui lui est propo­

s6. Son refus cntralne sa mise en disponibilit6.
 

.La Direction du personnel accorde les transferts en te­

nant compte particuli~rement des cas suivants: 

Celui d'un enseignant qui d6sire rejoinIre son 

conjoint ou autre membre de sa famille. 

Celui d'un enseignant originaire de la localit6 

demcrid6e. 

Maladie de l'enseignant certifi par l'un des m6­

de-cins de l'Education Nationale. 

Celui d t un enseignant qui a pazs6 plus trois ans 

un poste. 

L'enseignant sollicitant un transfert doilt possder
 

la qualification que rcquiert le poste ddsir6.
 

. L'approbation de l'Inspection ddpartementale est n6ces­

saire d.ns les transferts & l'int&rieur d'un district. 

Dans le cas d'un transfert d'un dpartemnt A un autre, 

82
 



il y a intervention de l'Enseignement Fondamental et de 
8

GUnrale.la Direction 

-Promotion 

.Des concours et examens professionnels sont organisds pax 

le Ministbre de ItEducation ITationale en vue de la promo­

tion des enseigants -un niveau hidrarchique immdiate­

ment sup~rieur. 

.L'organisation et le d~roulement dessconcours et des exa­

mens profeisionnels sont confi~s aux diverses institutions 

nationales de formation des formateurs. Elles assuzent, 

notamment, le choix des 6preuves, leur correction et iven 

tuellement le d.roulement des 6preuves orales de mani~re 

garantir de plein droit 1'6cuivalence avec les dipl6mes 

des 6tablisesements pour la formation initiale des ansei­

gants du niveau hi~rarchique consider6. 

.Aucun ensoignant ne peut faire acte de caniidature au con 

cours et examens professionnols dans son niveau hirarchi 

que d'origine. 

* Les laur~ats des concours et exawens professionnels snt 

reclass6s dans la nouvelle hi~rarchie b 1'echelon et & ia 

classe corresnondants. Un indice de traitement supdrieur 

gcelui qu'il recevaient dans leur ancienne situation leur 
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est ootroy6. 

* Sous r~serve de remplir les conditions fixzes par la 

loi, tout enseignant peut Otre promu censeur, directeur 

conseillerpdagogique ou inspecteur. 

* Pour Otre promu censeur ou directeux, il faut: 

Etre de nationalit6 haitienne 

Etre d~tenteur du diplme de fin d'6tudes normales 

primaires et avoir milit6 au moins trois ann~es 

dans une dcole publique ou justifierdu niveau de 

la clas-ze de Rhtorique, Otre .tenteur du C.A.P 

et avoir milit6 au oins cinq ann4es dans une 4­

cole nublique en ce qui concerne les deux premiers 

cycles de i'Enseignement Fondamental. 

Etre de bonnes vie et moeurs. 

Ne pas avoir encourru de sanctions disciplinaires 

C.urant les deux ann6es pr6c~d,,nt la date du con­

course 

Avoir r6tssi au concours organis4 & cet effet par 

le Ministbre de l'Education Nationale. 

9 Pour 	8tre promu Conseiller Pgdogique, il faut: 

Itre fg4 de 25 ans au moiiis et de 35 ans au, plus 

Etre d6tenteur du diplm.t de fin d etudes normales 

primaires et avoir mijli.t6 au moins trois annes 

dons une 66ole publque ou justifier de nive-au de 
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la classe de Rhtorique, Otre d6tenteur du C.A.P et a,­

voir milit6 au moins cinq annes dans une 6cole pu­

blique en ce qui concerne les deux premiers cycles de 

l'Enseirmement Fondamental. 

Etre de bonnes vie et moeurs. 

NJe pas avoir encour.u de sanctions disciplinaires 

durant les deux ann6es pr~c~dant la date du con­

course 

Avoir r6ussi le concours organis6 & cet effet,
 

Avoir suivi avec succ6s tout le cycle, de formation 

prescrit.
 

Avoir suivi le stage probatoire prescrit. 

Pour Otre promu inspacteur, il faut: 

Utre ag de 30 ans au moins et d3 45 ans au plus 

Avoir t6 directeur d t 6cole pendant cinq ann~es au 

moi.ns pour ce qui concerns 1'Enseignement Fondamen 

tal ou appartenir u niveau= hi~rarchique A, ou A2 

avec deux ann~es d'exp~rience pratique. 

Etre de bonnes vie et moeurso 

Ne pas avoir encourru de sanctions disciplinaires 

durant les deux annes pr6c~dant le concours. 

Avoir rdussi le concours organis6 A cet effet. 

Avoir suivi avec succ6s tout le cycle de formation 

prescrit. 
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Avoir suivi le stage probatoire prescrit. 

-Sanctions 

Le membre du corps enseinant qui se serait absent4 pen­

dant plus de dix jours cons6cutifs sans l'autorisation 

pralable de ses supdrieurs hi6rarchiques est considdr 

comme d6missionnaire, l en est de m6me pour les cas 

d'absence non a'itoris~e pendnt douze jours non consdcu­

tifs dans un mrme mois. 

.Toute absence non justifi~e entratne la perte du 1/30 e 

de ses appointements. En cas de plus de deux r~cidives, 

l'enseiziant est passible de suspension, de demande 

de d6izsion et m~me de r~vocation. 

. Pour les fautes trbs graves, les sanctions disciplinai 

res suivntes peuvent Ptre appliqu~es: 

La demande de d6mission.
 

La r6vocation disciplinaire.
 

* L'exercice d'un poste prend fin ddfinitivement pour les 

raisors 	suivantes: 

Dmission volontaire accept6e 

Retraite
 

Inccpacit6 ou infirmit6 totale reconnue. 

R6vocation. 
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Condamnation pour dlit de droit commun. 

Absence. 

-Traitement 

,Tout enseignant a droit aprbs services faits &une r6­

munration comprenant un traitement soumis & diverses re 

tenues. 

. Le traitement de l'enseignant est fonction de sa cats­

gorie et de son niveau. II peut Otre augment6 de primes 

de logement. Chaque ni;eau est divis6 en huit 4chelons
 

correspondant chacun & un indice de traitement
 

.Pour claculer le traitement, on multiplie 'indice d'6­

chelon par le traitement minimum de base et l'on divise
 

le produit par 100. 

,Le traitement de l'enseignant peut 8tre augment6 de pri­

mes ou d'idemnit~s de fontion dont le calcul eet effectu6
 

par r~f~rence aux inOicateurs suivantst
 

25% du traitement net pour les inspecteurs.
 

20% du traitement net pour les directeurs d'6ta­

blissements
 

105 du traitement net comme prime d'6loignement
 

quand l'enseigant est affect6 & un poste en de­
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hors du d.partement gdogranhique de sa rdsidence 

habituelle ou situ dans tuie zone d'accbs diffi­

cile. Des frais de ddplacement et de sjour se­

ront accordds par l'administration le cas dch~ant. 

.En ce qui concerne les salaires, une nouvelle grille 

a dt mise en place depuis 1987 par le Ministbre de l'E­

ducction Nationale et la Conf~ddration Nationale des En­

seignants d'Haiti. Elle fixe les rdmunrations des en­

seignants suivant leur degrd de formationg 

Recrutds 900 gourdes 

Capistes 920 gourdes 

Normaliens avec moins de quatre ans 

dtexpdrience 1040 gourdes 

Normaliens avec plus de 4 ans d'ex­

pdrience 1160 o')urdes 

-Obligations
 

Les enseigants ont pour obligation de s 

Consacrer la totalitd de leur ternps r3glementaire de 

travail & l'exdcution des t~ches qui leur sont confides.
 

Ils sont tenus de travailler pendant un minimum de 22 heu 
par semaine
 

res 30 dans 1'dtablissement aunuel ils sont affdctds.
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.Participer aux activit~s de perfectionnement ou de recy­

clape auxquelles ils sont invites. 

.Contribuer. aux activit~s sociales de l'dcole et de la 

communat . 

. Observer l 6thique 'rofessionnelle et se comporter en 

tout et partout conform4ment & la dignit6 de la fonction 

enseignante. 

.Respecter la hi~rarchie du syst~me 6ducatif et les pro­

grammes d'enseignement en vigueur.
 

.Les enseignants seront 6valu~s au cours de l'ex~cution
 

de leur tfche d'aprbs les critbres suivants:
 

le travail
 

leur sens de 1'initiative
 

Les m~thodes et noyens d'enseignement,
 

L'ordre dans 1 exposition des cours,
 

Les r6sultats obtenus dans l'excution du program­

me. 

L'application des instructions et conseils regus. 

La tenue des cahiers des 6l6ves et la correction. 

Les habitudes d'ordre et d'hygibne inculqu6es aux 

16 es. 

La participation aux diversefs activit~s de lt6ta­

blissement.
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La socialilit6 et !a personnalit6
 

La relation avec les parents.
 

La relation avec les 6leves.
 

La relation avec les suprieurs hi~rarchiques
 

Le langage et le maintien
 

L'ordre et la discipline.
 

L'organisation et la propret6 de la salle de classe
 

La r~gularit6 et la ponctualit6.
 

-Retraite 

Tout membre du Corps enseignant qui a uonsacr6 vingt cinq 

annes consecutives dens l'enseignement a droit & une pen 

sion mensuelle dgale A l'int6gralit6 de ses plus forts 

appointements. 

Ndanmoins, si un membre du Corps enseignant, aprbs cinq 

ans de service au moins devient infirme, il b~n~ficiera 

s
m~me s'il n'a pas l'Sge requi, d'une pension 6gale & la 

moiti de ses appointements, I condition que l'incapaci­

tU absolue de travail soit attest~e par une commission 

sp6ciale, compos6e de deiuc m~decins dont l'un est designe 

par le Minist6re de la Sant6 Publique et l'autre par l'in 

tdresz6. 

.Tou' instituteur ayant atteint la limite d'gge de 55 ans 

est autorisd a faire valoir ses droits t la retraite. 

90
 



BALANCE ACTUELLE ENTRE TIMULANTS ET 

FACTEUnS DE DE OBILISATION 

Haiti comme bon nombre de pays du Tiers Ibnde n'a pas
 

6chapp4 & la crise n.ui secoue l'Education depuis quelque temps. La 

perte de prestige de l'Enseignement, les faibles salaires et les mau­

vaiscs conditions de travail ont contribu6 A crier une perception n5­

gative do cette carri6re dans le grand public. L'Enseinement est 

consid6r6 comne un tremplin. La profession enseignante est chez nous 

un port d'attente. Celui qui entre dans la salle de classe pour la 

1 remibre fois, le fait aao les ycux orient6s vers la fen6tre. I1 est 

lb en attendant l'offre all6chant qui lui apportera l'emploi bien r6­

mun6r6 longtemps d6sir6. 

R6cemment, les salaires des maltres ont 6t6 augment~s sans 

4xience r6elle d'am4lioration de la competence et du sentiment d'ap­

partenance & la profession enseignante. Les matres se sont refuses 

A subir leslasts tel qu'il a 6t6 convenu entre le Minist6re de l'Fdu­

cation Nationale et la Conf~d~ration Nationale des Enseignants Haitiens 

(cH). En r~alit6, malgr6 l'augmentation, les salaires 6taienttrop 

bas pour favoriser chez les maitres le d6sir do faire carribre, 

Par ailleurs, d'autres alternatives ont 4t6 propos6es en 
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vue de maintenir les maltres et les enseignants dans la fonction. 

Ii reste A v~rifier l application pratique de ces d6cisions et l'ao­

complisssement des promesses faites par le biais de textes de lois et 

de conventions, 

Dans ce &hapitre, nous allcns ftire le tour des stimu­

lants et des facteurs de d~mobilisation de l'enseignement primaire.
 

--Secteur public 

,Tout membre du Corps Enseignant a droit, en cas de mala­

die et Sur presentation de la ca.te d'enseignant A une 

reduction de 5C¢l sue les frais d'hospitalisation et de trai 

tement dans un centre hospitalier de l'Etat. 

.Le conjoint, les enfants, le pbre et la m~re d'un membre 

du corps enseignant ont droit b une r6duction de 256 Sur 

les frais d'horpitalisation et de traitement dans les cen­

tres hospitalier de i'Etat. 

* 	.Tous les membres du personnel ont droit & l'assistmice de 

l'Office d'Assurance Accident du Travail 'aladie et 'ter­

nit6 (OFAAT-.) on cas d'accidents du travail. 
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.Les ensciunants qui se seront distingu~s par loi-,z travail 

pourront le cas 6chdant, b6nficier de bourses pour r6ali­

ser des ptudes de perfectionnement dane des conditions qui 

seront d6termin~s par le Yinist~re de lEducation Nationale. 

* Une nouvelle grille des salaires qui tient compte de la 

fcrmation et de l'ancienet6 de I'enseignant a 6t6 mise en
 

place.
 

" Les enseignants ont droit A 3 mois de vacances r~mun~r6s 

" Les enseignants ont droit & un salaire de retraite 6.la 

fin de leur caribre.9
 

,Secteur nriv6 

* Les enscignants b~n~ficie de lVassurance de l'cole
 

* Octroi de bourses d'6tude & l'4cole aux enfants des -pro. 

fesseurs de i' cole. 

.Financoment de la participation dcs professeurs aux sessions
 

de recyclage par l'cole,
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.Horaire de travail permettant l'excercice d'un emploi 

compl~mentaire & temps partiel 

.PossibiJlir d'utiliser le local de 1'1cole pou? des le­

9ons particulibres 

.Encadrement d professeurs pour toute difficult6 avec 

le curriculum. 

.L'cole pourvoit au remplacement d'un professeur en cas 

dt indisponibilit. 1 0 

-Pacteurs de d~mobilisation
 

n d.pit des efforts consentis, les conditions qui devaien 

encourager les jeunes A s'int6resser A la carire enseignante et rete­

nA.r les professionnels sont loin d'etre atteintes. Leur motivation est 

affect4e par un certa sAO&racteurs de d~mobilisation: 

. Dans la pratique, l'esprit des lois n'est pas tuujours 

respect6. La pension de retraite, par exemple, n'est pas automatique­

ment vers6e aprbs le nombre d'ann~es de service requis. 
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.L'application des lois relatives & la promotion reste 

trbs O'lastique. 

.Sur le pla adminietratif, la liste des enseignants et 

les donn~es concernant les dcoles sont incompltes. Ce­

ci retarde exag6r~ment les d~cisions qui doivent Stre 

prises en faveur de certains professeurs. 

En d~pit d'une r6cente augmentation, les salaires sont 

toujours bas. Le pouvoir d'achat des maitres restent tr~s 

faible ainsi que les possibilitds de loisiw et d'4pargne. 

* L'anciennet6 joue peu dons la constitution des salaires. 

Un normalien ayant cinq ans d'exp6rience gagne ±e r~me 

salaire que celui qui a quize annes de service A son ac­

tif.
 

*Aucune prime d'eloignement n'est accordde aux professeurs 

Les chbques sont souvent ddlivz-zs en retard. 

* Environnement socio-4conomique d~favorable. Dans certai­

nes 4coles privies, les 6lves ne paient pas leur cotisation 

mensuelle. Parfois, elle est tellement faible qu'elle ne 
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pout assurer aucun blen-tre aux professeurs, come .c'est
 

le cas A Terre-Neuve oa lea dlbves paient 55 centimes par
 

mois.1
 

.11 n'existe pas de plan de caribre pour lea professeurs
 

du secteur privd.
 

.Les conditions de travail sont mauvaises. II y a manque
 

de materiel didactique et d'quipement scolairoe.
 

.Les locaux scolaires sont souvent trop exigts, surchargis 

et real a~r~s. 

*Les biblioth~ques, les salles des professeurs et les ca­

fdt6rias font d~faut.
 

.La perte de prestige do la profession et les conditions 

.-de travail difficiles ont contribu6 & accentuer l'exods 

des professionnels vers d'autres cieux. 

.La centralisation du systbme entraine une perte de contact 

de l'office central avec la r~alitd des problbmes propres a 

zones rurales. Cela affecte les prises de d~cisions et re­

tarde l'application des mesures adopt6es.
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*Manque de participation des enseignants dans les prises 

de ddaisions concernant les activit6s de l'6oole. 

MIanque de cooperation entre le personnel de supervision 

et les enseignants des zones rurales. 

II ressort de tout ce qu± pr6obde quo lee stimulants du
 

systbme 6ducatif sont peu nombreux. Leu' nombre est inf6rieur & celu±
 

des facteurs de ddmobilisation. II faut ajouter, d'autre part, que l'ef­

fet des stimulants est encore att~nu6 par le fait qu'ils no sont pas
 

vraiment appliquds dana la pratiquee 

- Analyse des Stitulants 

Les stimulants sont g~n~ralement utiliss dans le but 

a'influencer le comportement des professionnels. lo peuvent servir 

soit A encourager un comportement particulier soit & renforcer une at­

titude. De ce fait, le nombre et la nature des 6l6ments du systbme 

de stimulants peuvent varier suivant les objectifs consid~r~s. Dans 

cette section, nous nous proposons d'analyser lee stimulants du sys­

t~me 6ducatif haitien b.la lumi~re de certains cor.cepts tels que 

efficience, 6quit6 etc... 
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a) Efficience
 

Pour 6tre efficient, un systbme de stimulants doit expri­

mer clairement ses objectifs ainsi que les moyens permettant de lea 

attcindre. En Haiti, les objectifs des responsables, & savoir, la r6­

tention des professionnels dans la carribre et le nivellement de la 

formation, sont loin d'6tre atteints, Los stimulants proposes n'ont 

pas fourni lee r~sultats escompt~se En effet lee difficult~s rencontres 

au cours de leur application, lea mauvaises conditions de travail et lee 

faibles salaires ont contribu6 a att6nuer leur influence. En cons6­

quence, rien ne pou--it empcher les ensei nants d'abandonner la car­

fibre pour dos emplois moins exigecnts et mieux rdmundrds. 

b) Equit6 

Un syst~me de stimulants fonotionne s'il est perqu comme 

juste. A ce point de vue, un pas a bt6 franchi par le Minit =e do 

l'Education Nationale et la Conf6d6ration Nationale des Enseignants 

Haitiens (CNEH). Les 4iocussions entre lea deux institutions ont 

abouti A la proposition d'une nouvelle grille de salaires qui tient 

compte de la formv-tion et de l'anciennet4. Toutefois, ceci no signi­

fie oaq nue lee critbres dg q~ut6 ont 6t6 vritablement oun3id4rws. 

Eneffet, il n'existe aucune diff~rencc de salsire entre un normlien 

de 5 ans de service et un ensei~nant ayant 15 ann~es dans la profession. 



Par ailleurs, aucune consideration sp6ciale n'sa 6t faite pour les 

mritres qui militent calns len zones rdcul~es et poss~dent uno e:pa ­

rience et une comp6tence 6gales A ceux du milieu urbain. Si on tient 

compto de l'effectif plethorique de certaines classes, surtout en mi­

lieu rural, on peut conclure sans risques de so tromper que beaucoup 

de maltres travillent plus que d'autres pour un mOme salaire. Les 

planificateurs qui ont pr6par6 la grille dos salaires ont, en toute 

6vidence, fait fi de certains critbres tels quec 6tablissement 61oi­

gn, surcrolt de travail dans les classes surchazgdes. 
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-En conclusion, le 	systbme 6ducatif hoitien offre peu d'o. 

et le dcvoloppement profecsionnel. L'a­portiunitds pour la promotion 

m6liorn.tion de leurs techniques d'enseiriement n'est pas considdr~e 

des maltres investis­co'xe une priorit6 par lea ma tres. La plupart 

sent une 8rinde partie do lour 6nergie dans des t~ches qui leur per­

de la moti­mettent d'obtonir un compl~ment de salaire. Le probl-me 

32 n'existe au­vation des enseignants reste trtS d6licat on Hati. 

plan de carriere effectif pour le sectour.,Cependnt, le secteurcun 

public offre beaucoup plus d'opportunit~s. Apr~s le nombre d'annr6es 

le professeur peut pr~ter'Are & une promotion* II faudraitrequis, 


signaler, en outre, que l'expression salariale des promotions demeure
 

faible par rapport au niveau ant6rieur.
 

La question du recyclage se pose autrement. n1 est assur6 

par l'Institut Pddngogiquo National eat ouvert & tous les profeoseurs. 

II a 6t6 toutefois imponsible de trotuver des informations 6tablissant 

avec nr~cioion aprbs quel nombre d'aandes un professei.r devrait se re­

cycler. Les critLres d' admission au.x stages no sent gu re spcifiAs. 

aux 

cyclade car is n'en tirent aucum avantage sur le plan promotionnel. 

Par ailleurs, on no saurait passer sous silence la question de la dua-

LWattitude does professeurs restent ambiGtle face prograrxnes de re­

litd du syst~me 6aucotif qui affecto les programmes do recyclage. En 

g&nral on n'a senti aucune dUcision politique d'investir v6ritable­

l'Education & distance, lea conferences professionnelles etment darn 
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Jim pnels entze enseinants. 

En r~s6m , les problbmes qui cazeotrisent le systbme 6du­

catif sont commun rvzc deux sectet'xs. A l1exception des 6coles pri­

vies frdquent~es pax les enfants des familles ais~es, le secteur public 

parait plus structure. Son 6fficacit6 reste limit~e compte tanu du 

manque de r6alisme et de l'application non syst6matique des stimulants. 
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NOTE S 

1.- AAmlioration do 1'Efficacit6 des Systmes Educatifs. 

2.- B.E.N Ensei!nement Fondamental( Proaram d'E t udes du Premier 

C.vcle), Institut P7icdv-j. que National, Port-au-Prince, Haiti, p.11 

3.- L'EDUC2A7UM Vol. I No.10, 30 janvier 1988, Haiti, p.1 6 

4.- 'D:MLD Evaluation du Sect.ur de I'Education et des Ressources Hu­

madnes, Tallahacsee, Florida TUSA, mars 1987, p.5-6fr. 5--7f:. 

5.- Ibid. 

6.- Haiti-U1MCO: Indentification de nrojets pour le d~veloonement 

du syst~me 6ducatif fonmel. Projet FAI/ 78/o16, juin 1980, n.35 

7.--PROBZD. L'enquite n'e3t oas encore publie 

8.- Resnonsable tie l t lnspeotion G~n6rale do l'Ensoineient Fondmental 

9.- Statuts des Enseignants, 1982, passim 

10.- Propos recuaillis d'un membre de la Di::ecti):i du Centre Classique 

Fdmrnin. 

Previous Pagl cBlank
 

103
 



ANNEXES
 



Annex I:
 

Protocole d'Interview a I'ntention des
 
Responsables de 'Enseignement
 

Fondamental
 



PROTOCOLE D'TT32 V-f A L'2ITTION DES R SPONSABLES DE L'I SEIGE 

1NT FONDAMNTAL. 

RECYLACE 

l.-Quels sont les critires d'admission aux sessions de recyclage? 

2.- Le recyclage est-il obligatoire ou facultatif? 

3.- Apr~s quel nombre d'anndes de service, le professeur doit-il se recycler 

4.-Un certificat de stage est-il d6livrd & la fin d'une p~riode de stage 

ou de formation? 

5.- La participation d'un professeur & une session de formation ou de re­

cyclage est-elle automatiquement porte A son dossier? Contribue -t-elle 

A son avancement? 

6.-Quel est le pourcentage de matres qui ne possbdent pas le dipl6me 

de 1'Ecole :ormale pour 1' annie acaddmique 86-87? 

7.-Quel est le pourcentage de ceux qui ont leur C.A.P? 

8.- Quels sont les crit~res de recrutement des professeurs n'ayant pas 
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leur dipl6me d'Ecole Normale? 

9*- Combien de temps un professeur reste-il dane le systbme 6ducatif 

avant de 	laisser?
 

Ecoles urbaines
 

Hommes
 

Femmes
 

Ecoles r rales
 

Hommes
 

Femmes
 

10.- Effectifs
 

Ecoles primaires publiques
 

Ecoles laiques
 

Ecoles congr~ganistes
 

ll.- Q'uel est le nombre d'6coles qui appliquent la r~forme 6ducative? 
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Annex II:
 

Protocole d'Interview pour
 
ies Responsables du Secteur Prive
 

I-I
 



PROTOCOLE D' flr-VMT POUR LES BESPONSAMIMES DU SECTR PRIVE. 

l.-Quels sont les oritbres de recrutement des professeurs? 

2.-'uel est le niveau 6ducatif des enseignants recrut6s? 

3.- Les programmes de formation et de recyclage touchent-ils les probseur 

des zones rdculdes? 

4.- Comment sont les conditions de travail des enseignants? 

5,- Quel est lteffeotif moyen des salles de classe? 

6.- Quel est le salaire moyen des enseignants? 

7.- Quelles sont les possibilit~s de promotion du secteur priv6?
 

8.- Quels types d'avantage offre-t-on aux professeurs? 

9.-Quels gerzres de difficultds les professeurs rencontrent-ils dans 

l'exercice de leurs t.ches? 
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